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 n° 251 230 du 18 mars 2021 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. MIR-BAZ 

Avenue Broustin 88 

1083 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 octobre 2020 par X et X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, 

contre les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le 

24 septembre 2020. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 novembre 2020 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 décembre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 21 décembre 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 8 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me N. LUZEYEMO loco Me S. 

MIR-BAZ, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les parties requérantes ont chacune introduit une demande ultérieure de protection internationale en 

Belgique, après le rejet de quatre précédentes demandes par le Conseil ou par la partie défenderesse. 

Elles n’ont jamais regagné leur pays à la suite desdits rejets, et invoquent, à l’appui de leurs nouvelles 

demandes, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment. Elles soulignent en substance être 

toujours recherchées par des groupes de nationalistes qui harcèlent leur famille, et mentionnent par 

ailleurs un courrier du tribunal, démontrant l’ouverture d’une enquête criminelle à leur encontre. 
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2. Dans ses décisions, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité des demandes ultérieures de protection internationale des 

parties requérantes. 

 

Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en effet qu’il n’existe 

pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité 

que les parties requérantes puissent prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la 

même loi. Elle rappelle notamment que les instances d’asile se sont déjà prononcées à quatre reprises 

sur les craintes et risques qu’elles invoquent en Ukraine, en ce compris le courrier judiciaire auxquelles 

elles font référence. Elle constate par ailleurs qu’elles ne produisent aucun document nouveau à l’appui 

de leur cinquième demande. Elle souligne également que les craintes liées à l’insoumission du 

requérant sont sans fondement dès lors que l’intéressé risque tout au plus une amende administrative, 

que la campagne de mobilisation est terminée, et que le risque d’être envoyé dans une unité de combat 

est en tout état de cause marginal voire inexistant. Elle estime encore que le seul fait d’être ukrainien 

ne justifie pas l’octroi d’une protection internationale dans leur chef. Enfin, se fondant sur les dernières 

informations disponibles en la matière, elle conclut que la situation sécuritaire prévalant actuellement à 

Novomoskovsk (province de Dniepropetrovsk), qui est leur région d’origine, ne correspond pas à une 

situation de violence aveugle en cas de conflit armé, au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Cette analyse de la partie défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est pertinente, 

et le Conseil la fait sienne. 

 

3. Dans leur requête, les parties requérantes ne formulent aucun argument convaincant de nature à 

justifier une autre conclusion.  

 

Elles se limitent en substance à renvoyer à leurs précédents déclarations, lesquelles n’apportent aucun 

élément neuf en la matière. Elles invoquent par ailleurs diverses informations sur les groupes 

nationalistes opérant en Ukraine et sur l’instabilité du pays consécutive au conflit séparatiste, 

informations qui sont d’ordre général et laissent entiers les constats de la partie défenderesse que (i) 

elles ne fournissent aucun document quelconque établissant qu’elles seraient actuellement la proie de 

groupes nationalistes dans leur pays, et que (ii), rien, en l’état actuel du dossier, ne permet de 

considérer que la situation prévalant dans leur région d’origine correspond actuellement à une situation 

de violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Quant aux 

enseignements jurisprudentiels sur le refus de faire son service militaire pour des motifs de conscience 

ou pour des raisons élémentaires de conduite humaine, ils sont peu pertinents, dans la mesure où le 

risque que le requérant soit mobilisé et soit envoyé en zone de combat, est passablement hypothétique. 

 

4. Il en résulte que les demandes ultérieures de protection internationale introduites par les parties 

requérantes sont irrecevables. 

 

Le recours doit dès lors être rejeté. 

 

5. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée 

en termes de requête est dès lors sans objet. 

 

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 

requérantes. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

Le recours est rejeté. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge des parties requérantes, chacune à 

concurrence d’une moitié. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille vingt et un par : 

 

 

M. P. VANDERCAM, président de chambre, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA P. VANDERCAM 

 


